
 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Rennes, le 25 septembre 2025 

 

 

Monsieur le Président, 

 

La Chambre d’agriculture d’Ille-et-Vilaine a reçu, par courrier reçu le 1er juillet dernier, le projet 

de révision du SCoT du Pays de Brocéliande arrêté, ce dont nous vous remercions. 

Conformément à l’article 132-7 du Code de l’urbanisme, voici notre avis. 

 

Rappel contextuel 

La France connait toujours une consommation foncière plus rapide que la croissance de sa 

population. 

En France entre 2011 et 2023, plus de 297 000 ha ont été consommés, soit la surface de l’île de 

la Réunion1. 

En Bretagne, près de 18 000 ha ont été consommés sur la décennie 2011 à 20212, plaçant notre 

région en seconde place pour la consommation foncière (tous usages confondus) derrière l’Ile 

de France et en 1er rang pour la consommation dédiée à l’habitat. 

En 2014, la loi de modernisation agricole donnait déjà l’objectif de réduire de moitié la 

consommation des terres agricoles à l’horizon 2020. Malgré un ralentissement de la 

consommation foncière, cet objectif n’a pas été atteint selon les constatations de l’Observatoire 

national de l’artificialisation. 

Les articles L. 101-2 et L. 151-4 du Code de l’urbanisme rappellent la nécessité et les moyens 

d’une gestion économe des sols. 

L’objectif européen d’arrêt de «toute augmentation nette de la surface de terre occupée» d’ici 

à 2050 a été repris dans l’axe 1 du plan biodiversité de 2018. 

La loi "Climat et résilience" du 22 août 2021 introduit le principe de lutte contre l’artificialisation 

des sols, en l’associant à "un objectif d’absence d’artificialisation nette à terme" (ZAN) à l’horizon 

2050. 

Le SRADDET, modifié de 2024, fixe comme objectif zéro artificialisation nette de terres agricoles 

et naturelles à l’horizon 2050 et traduit cet objectif par une consommation foncière maximale 

de 8962 hectares en Bretagne d’ici janvier 2031, dont 256 ha pour le SCoT du Pays de 

Brocéliande. 

 

                                                
1 Source : Portail de l’artificialisation sous https://artificialisation.developpement-durable.gouv.fr/actualites/parution-des-donnees-consommation-despaces-naturels-agricoles-et-

forestiers-2009-2024 
2 Source : CEREMA – DGFiP, observatoire national de l’artificialisation 

Monsieur le Président 

Pays de Brocéliande 

Manoir de la Ville Cotterel 

48 rue de Saint Malo 

35360 MONTAUBAN-DE-BRETAGNE 

 

Adresse de correspondance : 

Rue Maurice Le Lannou 

CS 14226 

35042 Rennes Cedex 

 

02 23 48 23 23 
bretagne.chambres-agriculture.fr 

Objet : Révision du SCoT du 

Pays de Brocéliande –  

arrêt de projet 

Dossier suivi par :  

Annelyse Ferré-Pellé 

02 23 48 26 60 / 06 85 59 36 21 

annelyse.ferre@bretagne.cha

mbagri.fr 

 

 

Service TERRITOIRES 



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 

Nos attentes sur la place à accorder à l’agriculture dans la planification. 

Les exploitations agricoles, toutes activités et toutes filières confondues, s’engagent dans des 

démarches d’adaptation aux attentes des consommateurs et aux attentes sociales, au 

changement climatique, à la préservation de la biodiversité tout en contribuant à l’enjeu majeur 

de souveraineté alimentaire. 

Dans un contexte économique versatile, les défis à relever, auxquels il convient d’ajouter celui 

du renouvellement des générations d’agricultrices et d’agriculteurs, sont nombreux. 

Activité économique peu mobile et étroitement liée à son territoire, l’agriculture est donc 

particulièrement tributaire des choix d’aménagement des collectivités territoriales. 

C’est pour cela que les clefs de lecture d’un document de planification à horizon de 20 ans, qui 

par l’effet de la compatibilité, s’appliquera sur un vaste secteur géographique, portent 

essentiellement sur des besoins de stabilité et protection. 

Cette stabilité et ces protections, qui contribueront efficacement à encourager le maintien et le 

développement de l’activité agricole au profit de la satisfaction des besoins alimentaires et du 

maintien de territoires ruraux vivants, se traduisent par : 

 La préservation du foncier agricole : 

- contre la consommation de l’espace, 

- contre le mitage du territoire rural, 

- en luttant contre la rétention foncière, 

- en luttant contre le délaissement parcellaire (terres de qualité moindre délaissées à 

cause de la diminution du cheptel par exemple ou encore délaissées à cause de leur 

enclavement ou difficulté d’accès), 

- en limitant les conflits d’usage (mutation en terrains de loisirs, espaces naturels, 

énergies renouvelables), 

 La reconnaissance de la valeur et des fonctionnalités des terres agricoles et la 

préservation des meilleures terres ou des terres soumises aux pressions les plus fortes 

grâce à : 

- la reconnaissance de de la valeur agronomique, biologique ou économique des terres 

agricoles, 

- des outils de protection agricole qui perdurent au-delà des documents de 

planification (les travaux de mise en place de zones agricoles protégées), 

 La préservation des sièges d’exploitation existants où souvent des sommes importantes 

sont investies avec un très lent retour sur investissement : 

- pour leur fonctionnement et perspectives d’adaptation aux évolutions réglementaires 

(ex : bien-être animal), climatiques (exposition, aération), de marchés, de productions 

et de modernisation dans l’organisation, 

- contre de la venue à proximité de nouveaux tiers (conflits de voisinage, distances 

réglementaires). 

 L’offre de perspectives pour la construction de nouveaux sites : création 

d’exploitations, nouvelle organisation par rapport à la mobilité du parcellaire…  

 

 

Nos remarques sur la prise en compte de l’agriculture dans les différentes pièces du SCoT  

Le diagnostic territorial 

Le diagnostic territorial souligne que l’agriculture occupe environ 63% de la superficie du Pays 

de Brocéliande et qu’elle reste une composante structurante de l’économie et de l’identité 

locale. Avec les activités de transformation agroalimentaire, ce sont environ 5000 emplois qui 

sont générés. Ce nombres d’emplois est encore plus important si on y ajoute les activités 

d’amont (conseil, enseignement, services…). 



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 

Les défis à relever sont importants dans les années à venir, renouvellement des générations, 

adaptation au changement climatique, maintien de l’élevage… 

Nous notons que le projet agricole du SCoT comporte une orientation forte d’orienter 

l’agriculture vers les circuits courts, la montée en gamme, la « relocalisation », sans que se baser 

sur un diagnostic territorial présentant un état des lieux sur les circuits courts, les filières locales 

ou initiatives en restauration collective.  

 

 

Le Projet d’Aménagement Stratégique 

L’agriculture est intégrée dans les 3 axes du PAS.  

Axe1, Organiser le territoire en favorisant les courtes distances et valorisant la connexion aux 

réseaux métropolitains :  

A travers cet axe, le projet vise, entre autre, à promouvoir la transformation locale des 

productions primaires. A travers le développement d’une filière d’artisanat agroalimentaire haut 

de gamme, il s’agit de soutenir les productions agricoles alimentaires et leur transformation 

locale via l’accueil et le développement de petites unités intégrées aux espaces urbanisés et 

bâtiments existants.  

→ Il est précisé que ce souhait vient en complément des savoir-faire et filières existantes. 

Cette précision est importante dans la mesure où aucune étude, notamment les 

marchés, ne vient éclairer ce souhait et que le SCoT a peu de moyen pour influer sur 

l’orientation technico-économique des exploitations.  

Un autre objectif vise à encourager la transformation locale de productions primaires 

(agriculture et sylviculture) en lien avec le secteur de la construction durable tout en affirmant 

la fonction alimentaire première des surfaces agricoles.  

→ Cette précision nous paraît d’autant plus  importante que la vocation alimentaire des 

terres agricoles est de plus en plus concurrencée par d’autres activités, loisir ou énergie, 

par exemple. 

Axe 2, Soutenir un modèle de développement endogène au bénéfice des habitants et des acteurs 

locaux :  

Cet axe a, pour second objectif de soutenir l’initiative locale vectrice d’emplois locaux.  

Pour l’agriculture sont visés le développement des productions primaires et les circuits-courts 

afin notamment de réduire les besoins en transport et le renforcement de filières courtes de 

transformation alimentaire et l’implantation de nouvelles filières en lien avec les enjeux 

environnementaux. 

→ Là encore, sont visés uniquement les circuits courts, alors que les filières longues 

travaillent sur la diminution de leurs besoins énergétiques. Par ailleurs, et pour rappel, 

la diminution des besoins en transport dépend essentiellement de l’organisation des 

filières et de la logistique, notamment des derniers kilomètres. 

Ce deuxième axe vise également à développer les principes d’un territoire de santé, entre autre, 

en accompagnant les exploitations et espaces support de production d’une alimentation 

produite localement, bas carbone, diversifiée et qualitative.  

→ L’agriculture française, dans son ensemble (circuits longs et courts) est réputée pour la 

qualité de ses productions. Il conviendra d’être prudent dans la rédaction qui associe 

exclusivement qualité et circuits courts et pourrait participer au sentiment diffus que 

hors filières courtes, les produits issus de l’agriculture locale sont de moindre qualité. 

De même, pour le territoire, cela passe par la préservation affirmée des espaces agricoles et 

naturels et prioritairement ceux présentant une valeur écologique fonctionnelle (réservoirs et 

corridors de biodiversité). 



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 

→ A notre sens, il convient de protéger l’ensemble des espaces agricoles productifs. Les 

meilleures terres, propices à la production de notre alimentation, ne sont souvent pas 

protégées et ce sont elles qui supportent le plus de concurrences dans les usages. 

Axe 3 : Valoriser les spécificités de chaque espace du Pays de Brocéliande pour faciliter les 

transitions : 

Cet axe intègre les questions agricoles dans son objectif visant à pérenniser voire reconquérir la 

qualité des espaces ruraux socles de l’image du Pays de Brocéliande. Le territoire souhaite 

engager  une stratégie de développement endogène créatrice de valeur locale en contribuant à 

l’autonomie alimentaire.  

→ Il faut attendre ce troisième axe pour que soit affirmée la volonté de pérenniser les 

capacités de productions locales par la préservation des espaces agricoles et le 

maintien de la capacité d »évolution des sites d’exploitation. 

De nouveau, cet axe insiste sur le développement d’espaces nourriciers à proximité des espaces 

bâtis, le soutien à la diversité des agricultures, la montée en gamme et l’accroissement de la 

valeur ajoutée par les circuits-courts et la restauration collective. 

→ Pour quels débouchés, quels marchés ? 

 

Ainsi, les 3 axes du PAS sont essentiellement orientés vers une stratégie d’agriculture haut de 

gamme en circuits-courts déconnecté de la réalité de l’agriculture locale qui semble méconnue. 

Nous demandons à ce que soit repris dans le texte du PAS les éléments des justifications qui 

exposent (page 48 du document 3.6) que : le développement des initiatives d’agriculture locale et 

les circuits-courts est envisagé « en complément des productions agricoles actuelles afin de 

minimiser les incidences sur l’exercice des activités en place ».  

 

 

Le Document d’Orientation et d’Objectifs 

Il traduit les intentions exprimées dans le PAS. 

 

Section 1 : Activités économiques, artisanales, commerciales et agricoles  

1B. prioriser le renforcement des services et des commerces dans les centres des villes et des bourgs 

Le point consacré à la vente de producteurs agricoles présente une rédaction assez confuse 

sujette à interprétation. Il conviendrait de distinguer clairement : 

- La vente directe des produits de l’exploitation, qui s’inscrit dans le prolongement de 

l’acte de production et à lieu sur le site de production. Il s’agit alors d’une activité de 

diversification qui entre dans la sous-destination exploitation agricole. 

- La vente directe dans une démarche collective (type magasin réunissant plusieurs 

producteurs) qui entre dans la sous-destination commerce et activités de service et qui 

ne peuvent être implantés en dehors des centralités ou secteurs autorisant le 

commerce. 

 

1C. Développer les parcs stratégiques pour accueillir de nouvelles entreprises et pérenniser les 

grandes industries notamment agroalimentaires 

Améliorer la qualité paysagère des espaces d’activité économiques. 

Page 12 : le paragraphe sur l’insertion des sites dans leur environnement évoque 

« l’aménagement de zones tampons à l’interface de quartiers résidentiels ». Cette précision ne 

concerne pas les espaces d’activité économiques et devrait donc être supprimée à cet endroit. 

Permettre le renforcement des capacités économiques à partir des pôles économiques. 

Si la création de nouveaux espaces économiques doit être réalisée en continuité de l’enveloppe 

urbaine d’un pôle, il est précisé que les infrastructures linéaires routières ou ferroviaires ne 

constituent pas des coupures d’urbanisation.  



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 

Pour nous, une 2x2 voies, une route départementale ou une voie ferrée, doit constituer une 

limite franche et le développement d’une ZAE ne doit pas se faire de part et d’autre de ce type 

d’infrastructure. Outre l’impact paysager, ce type d’aménagement conduit à surconsommer des 

espaces agricoles qui, souvent, ont été réorganisés du fait de l’infrastructure. 

Développer un pôle économique structurant sur le site de la Brohinière 

Concernant le site de la Brohinière : le tableau page 14 indique un potentiel de 20 ha sur la durée 

de vie du SCoT. Le texte page 15, évoque une emprise de 15 ha. 

Il conviendra d’être plus précis dans la rédaction pour poser clairement le projet du SCoT sur le 

site de la Brohinière. 

Il est indiqué à la page 14, que le site de la Brohinnière n’est pas comptabilisé dans les 140 ha 

programmés pour le développement économique. Mais, en cas de non éligibilité à l’enveloppe 

régionale mutualisée, ils seront réintégrés au compte foncier développement économique du 

SCoT. Quel mécanisme est prévu pour suivre dans le temps ? 

 

1D. Promouvoir une gestion touristique durable des sites majeurs 

Valoriser la qualité paysagère des principaux axes touristiques – routes vitrines du Pays de 

Brocéliande  

Le SCoT prévoit de « préserver la qualité des paysages aux abords des axes, les points de vue et 

les espaces ouverts depuis les axes routiers, et en évitant l’implantation de bâtiments, 

d’installations à fort impact paysager » notamment les bâtiments agricoles. Le paysage visible 

depuis les axes touristiques sont le plus souvent façonnés par l’agriculture. Attention à ne pas 

limiter le développement de cette activité à des fins de mise en scène du territoire au bénéfice 

de ceux qui le traversent.  

Les bourgs touristiques peuvent également être traversés par des engins agricoles, il convient 

de préciser que la requalification et la valorisation des traversées de bourgs devra se faire dans 

le respect de l’ensemble des usages et activités économiques du territoire (renvoyer au 1E). 

Consolider le maillage d’itinéraires de randonnée pédestre, cyclable et équestre. 

L’aménagement de nouveaux tronçons, ainsi que les équipements et services liés, ne devra pas 

se faire au détriment de la fonctionnalité agricole du territoire. Le principe de sobriété foncière 

devra prévaloir à leur aménagement et la consommation foncière liée aux équipements et 

services devra être imputée au compte foncier dédié. 

 

1E. Assurer la préservation des outils et des ressources agricoles 

Préserver les capacités fonctionnelles des espaces dédiés aux activités agricoles et forestières. 

Le principe de non enclavement de parcelles agricoles est très intéressant. Il permet d’assurer 

la fonctionnalité agricole des espaces et le non gaspillage d’espaces devenus inaccessibles ou 

trop difficiles à travailler pour les exploitants. 

Il convient de préserver les espaces autour et à proximité de toutes les exploitations agricoles et 

pas seulement les exploitations laitières et d’élevage. En effet, toutes les exploitations ont des 

activités quotidiennes et ont besoin d’éloignement pour limiter leur exposition aux conflits de 

voisinage et permettre leur développement. 

Préserver la vocation des bâtiments agricoles 

La préservation des outils de production est essentielle et indissociable de la préservation des 

espaces agricoles. Elle est également garante de leur capacité à être transmis. 

Encadrer les possibilités d’évolution hors agriculture des bâtiments agricole, et ainsi amener des 

tiers en zone agricole, est nécessaire. 

Les critères proposés dans le tableau illustratif devraient reprendre les critères partagés, 

notamment en CDPENAF. 

Assurer les capacités de développement futur des exploitations. 

Nous partageons cet objectif qui vise à ne pas amener de tiers auprès des sièges et sites 

d’exploitation agricole et de traiter les interfaces entre agriculture et urbanisation. Ce dernier 



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 

point précise qu’il s’agit « notamment de s’appuyer sur la protection des matrices prairiales ». 

Les zones urbanisées sont plus souvent bordées de parcelles de cultures. C’est essentiellement 

sur l’interface entre ces parcelles et les espaces urbanisés que les efforts devront porter. 

 

1F. Encourager les initiatives d’agriculture locale et les circuits courts 

Soutenir et créer des filières de productions alimentaires locales. 

Le développement des circuits courts est recherché par le SCoT afin de participer à l’atteinte des 

objectifs d’autonomie alimentaire et de réduction des GES. Sur ce second point, des études de 

l’ADEME démontrent que la logistique, notamment celle des derniers kilomètres, est un facteur 

déterminent. Ce sont donc, avant tout, les questions d’organisation des filières et de logistique 

qui doivent être abordées. 

De même, le développement des circuits-courts doit être accompagné d’une réflexion plus large 

sur les débouchés et la démocratie alimentaire. 

Par ailleurs, si ces objectifs de promotion des filières locales sont louables, ils suscitent 

néanmoins des interrogations quant à la capacité réelle du SCoT, en tant qu’outil de planification 

territoriale, à intervenir sur leur dynamisme. 

Favoriser la vente directe des produits fermiers dans les centralités urbaines afin d’accompagner 

leur dynamisation. 

Il convient de bien reprendre la distinction entre activité agricole de diversification (vente directe 

des produits de la ferme sur le lieu de production) et activité commerciale (points de vente 

collectifs par exemple). Faire le lien avec le 1B. 

 

1G. Accompagner la diversification des activités agricoles et l’adaptation aux défis climatiques et 

écologiques 

Préserver, reconstituer et pérenniser les ressources en eaux en lien avec les enjeux climatiques et 

écologiques. 

La délimitation des têtes de bassin versant peut donner une superficie cumulée comprise entre 

70 et 90% de la superficie totale d’un territoire. Ainsi, poser le principe de préserver les têtes de 

bassin versant de toute artificialisation conduira, à terme, à interdire toute construction sur de 

vastes portions du territoire (par exemple : l’inventaire des têtes de bassin versant réalisé par le 

SAGE Vilaine, fait ressortir une large partie du territoire en tête de bassin (73,5 %)). 

Soutenir l’élevage basé sur l’herbe. 

Cet objectif vise à protéger prioritairement les espaces de prairies.  

Cet objectif doit être accompagné de celui de protéger les outils agricoles (sièges et sites 

d’exploitation) afin de permettre le maintien de l’élevage, notamment bovin.  

La création de zone tampon entre zones urbaines et espaces de prairies devra être conçue dans 

la zone d’urbanisation et non sur l’espace agricole afin de ne pas conduire à une 

surconsommation d’espace. 

 

 

Section 2 : Offre de logements, de mobilités, d’équipements, de services et densification 

2C. Inscrire la production résidentielle dans la trajectoire de sobriété foncière 

Densification des extensions 

Le projet de SCoT prévoit 4 niveaux de densité en fonction de l’armature urbaine. Cette dernière 

évolue par rapport au SCoT en vigueur. Les pôles d’équilibre principaux sont divisés en 2 

catégories : les pôles structurants historiques et les pôles structurants péri-métropolitains. Si, 

pour la première tranche de 10 ans, il y a une augmentation de la densité pour les pôles 

structurants péri-métropolitains, pour les pôles historiques, elle augmente de façon 

insignifiante, de 1 log/ha par rapport aux objectifs actuels. 



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 

Sur la durée de projection du SCoT, pour les pôles structurants historiques, la densité minimale 

ne devrait pas être inférieure à 30 logements à l’hectare (à l’instar des autres SCoT brétiliens). 

De même pour les autres communes, la moyenne ne devrait pas être inférieure à 18 log/ha. 

La synthèse des objectifs de programmation résidentiel, page 40, indique une densité moyenne 

à l’échelle du territoire SCoT, sur la période 2026-2046, de 26 logements à l’hectare.  

Cela est trop peu ambitieux au regard des objectifs de création de logements.  

Le projet de SCot prévoit la création totale de 7888 logements sur la période 2026-2046 répartis 

en deux phases de 10 ans : 4578 logements entre 2026 et 2036 et 3310 logements entre 2036 

et 2046. 

Le dossier ne présente pas le scénario démographique retenu pour justifier ce besoin. Il devra 

être complété en ce sens. 

Densification des secteurs desservis par les transports collectifs. 

Pour les secteurs situés dans un rayon de 10 minutes à pied d’une gare ou halte ferroviaire, il est 

prévu une augmentation de +10% de la densité par rapport à la densité existante et non par 

rapport aux objectifs de densité minimale inscrits dans le SCoT. Ainsi, si la densité existante est 

basse, cela conduirait à une densité inférieure à la densité moyenne minimale prévue pour les 

extensions. 

Adapter la densification aux caractéristiques et aux capacités d’évolutivité de chaque tissu 

urbain. 

A l’occasion de l’arrêt du SCoT en vigueur, nous avions déjà formulé une remarque sur le schéma 

proposé page 38. Il convient de l’expliciter dans le tableau d’accompagnent, s’agissant de la prise 

en compte de la présence d’un site agricole à proximité d‘une limite d’enveloppe urbaine. 

 

2D. Favoriser les mobilités alternatives à la Voiture en particulier pour les trajets  Domicile/travail 

Réduire la place de la voiture dans les centralités à la faveur des modes actifs « doux ». 

Les aménagements concourants à l’atteinte de cet objectif doivent prendre en compte 

l’ensemble des trafics, notamment les trafics agricoles (renvoyer à l’objectif 1E). 

→ D’une façon générale, dans cet objectif, il est prévu d’aménager des aires de 

covoiturage, de nouveaux itinéraires cyclables et éventuellement des voies de 

contournement des centres. Il conviendra de préciser que ces aménagements doivent 

rechercher la moindre consommation foncière et prendre en compte la fonctionnalité 

agricole du territoire (ne pas couper des parcellaires constitués, ne pas traverser des 

sites de production, ne pas séparer la prairie de la haie sous laquelle le cheptel 

s’abrite…). 

 

 

Section 3 : transition écologique et énergétique, valorisation des paysages, objectifs 

chiffrés de consommation d’espaces naturels, agricoles et forestiers 

3A. Diminuer l’urbanisation et l’artificialisation des sols et accroître leur renaturation 

Accélérer la renaturation des sols stratégiques à partir des zones préférentielles pour la 

renaturation. 

→ La renaturation, telle qu’envisagée dans le SCoT, vise essentiellement le renforcement 

de l’armature naturelle du territoire et le gain en matière de biodiversité. Nous 

rappelons que la renaturation telle que définie à l’article L101-2-1 du Code de 

l’urbanisme vise les « actions ou opérations de restauration ou d’amélioration de la 

fonctionnalité d’un sol, ayant pour effet de transformer un sol artificialisé en un sol non 

artificialisé. »  

L’urbanisation s’est faite essentiellement au détriment des espaces de productions agricoles et 

que la désartificialisation ou renaturation vise également à enrayer la perte de terres agricoles. 

Un retour à l’exploitation agricole doit donc être envisagé. Un lien peut d’ailleurs être fait avec 



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 

l’objectif 1F. Sans cela, les terres agricoles productives continueront à être les perdantes de 

l’aménagement du territoire. 

 

3B. Préserver les paysages et l’identité rurale du territoire notamment par la qualité de l’insertion 

des espaces urbains dans les paysages 

Poursuivre l’insertion paysagère qualitative des franges urbaines des pôles structurants et des 

pôles relais. 

→ Cet objectif devrait concerner tous les niveaux de l’armature territoriale. La qualité 

architecturale des constructions devrait également être recherchée, sans qu’il soit 

forcément besoin de « cacher » les constructions par de la végétation. 

Protéger les vues sur les paysages emblématiques. 

→ Seules les constructions agricoles sont visées par cet objectif qui devrait concerner 

toutes les activités économiques et donc renvoyer vers l’objectif 1C Améliorer la qualité 

paysagère des espaces d’activité économiques. 

Préserver la qualité paysagère lors de la réalisation de projets de développement des grandes 

infrastructures (bâtiments agricoles et installations de production d’énergie). 

→ Il conviendra d’expliciter la rédaction suivante : Prioriser l’implantation des nouvelles 

infrastructures (énergies renouvelables, bâtiments agricoles et de stockage) dans les 

zones déjà anthropisées, telles que les friches industrielles ou agricoles. En effet, les 

bâtiments agricoles sont dans cette rédaction assimilés à des infrastructures et 

devraient être implantés prioritairement sur des friches industrielles ou agricoles, 

limitant ainsi les possibilités de création de nouvelles installations agricoles. Par ailleurs, 

la « friche agricoles » devra être définie (s’agit-il de constructions ou de foncier ?). 

→ De même, le paragraphe visant exclusivement les bâtiments agricoles et installations 

de production d’énergie, les toitures végétalisées ne sont pas des dispositifs 

écologiques adaptées à ce type de construction. 

 

3C. Renforcer et protéger les trames écologiques pour accroître la biodiversité 

→ La carte page 57 est illisible à cette échelle et ne permet pas de distinguer les 3 niveaux 

de zone de perméabilité écologique. 

→ L’accroissement de la biodiversité doit être accompagné, notamment dans la gestion 

des espèces nuisibles. 

Protéger et restaurer les réservoirs de biodiversité. 

→ Page 61 : le titre du paragraphe concerne les abords des réservoirs de biodiversité 

quand le principe « réduire », évoque les abords des corridors.  

Préserver et restaurer la fonctionnalité des continuités écologiques. 

→ Préciser que les sites d’exploitation agricole implantés dans les continuités écologiques 

doivent pouvoir poursuivre leur développement. 

Protéger et restaurer les zones humides 

Les PLU(i) recensent les zones humides, concernant leur périmètre mais également leur bassin 

d’alimentation. 

→ Qu’est-ce qu’on entend par « leur bassin d'alimentation ? » Les zones humides 

recensées sont déjà protégées selon les critères règlementaires en vigueur. 

 

3D. Accélérer la transition énergétique du modèle territorial 

Photovoltaïque 

→ Il conviendra de préciser que l’intérêt général majeur de l’agriculture prime sur le 

développement de l’énergie photovoltaïque qui ne doit pas se faire au détriment de la 

souveraineté alimentaire.  



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 

→ Il conviendrait de faire référence au futur document cadre pour les sites inaptes à 

l’agriculture. 

 

3E.Gérer de manière raisonnée le cycle de l’eau et améliorer la qualité de la ressource 

Poursuivre la protection de la ressource en eau. 

Le SCoT vise à « contribuer à la préservation de la ressource en eau, en développant les 

programmes d'actions agricoles… ».  

→ Des programmes d’actions agricoles existent déjà. Cela ne relève pas de la compétence 

d’un SCoT ou autre document de planification territoriale. 

 

3G. Gérer durablement les ressources en matières 

Protéger et valoriser les sites d’extraction minérale du sous-sol du territoire. 

→ Préciser que le retour à l’agriculture en fin d’exploitation doit être prioritaire. 

 

 

Le projet de SCoT du Pays de Brocéliande au regard de l’agriculture 

Le SCoT du Pays de Brocéliande a la double ambition de protéger l’agriculture en place et 

d’inciter à son évolution. la seconde ambition étant largement développée dans les différents 

documents constituant le SCoT. 

La protection passe, d’une part, par une maitrise de la consommation foncière en s’inscrivant 

dans la trajectoire du ZAN et en privilégiant les formes urbaines compactes dans une armature 

urbaine hiérarchisée ; et d’autre part, par la protection des sites de production permettant leur 

évolution et leur transmission. 

Cela répond aux attentes de la Chambre d’agriculture exposées en introduction du présent avis. 

La protection des terres à fort potentiel agronomique support d’une activité de production  

devrait être plus affirmée, alors que le projet insiste essentiellement sur la protection des terres 

situées dans les réservoirs de biodiversité et corridor écologique qui sont en général d’un 

potentiel moindre pour la production de biens alimentaires. 

L’évolution passe par une volonté affirmée et répétée, de privilégier une agriculture haut de 

gamme, transformée dans de petites unités localisées dans le tissu urbain et privilégiant les 

circuits-courts pour répondre aux besoins alimentaires locaux. 

Cette volonté laisse penser que l’agriculture en place n’est pas de qualité et ne répondrait pas 

aux enjeux d’alimentation, d’adaptation au changement climatique ou d’environnement. Cela 

révèle une certaine méconnaissance de l’agriculture locale et de son évolution. De plus, elle ne 

s’appuie sur aucun diagnostic de l’offre déjà existante, du marché potentiel (consommation et 

commande publique) que représenterait le Pays de Brocéliande et des réalités économiques des 

filières agricoles. 

 

La Chambre d’agriculture émet un avis favorable au projet de SCoT du Pays de Brocéliande, sous 

réserve que soit affirmée, en priorité, la volonté de protection des outils en place (foncier et 

sites d’exploitation) et de la prise en compte de nos remarques. 

 

 

En espérant vous voir partager notre attachement à l’ensemble de ces demandes, nous vous 

prions d’agréer, Monsieur le Président, l’expression de nos sincères salutations. 

 

Le Président, 

Loïc GUINES 

 

 

 


